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Révision

La Décision ministérielle sur l'examen de la publication du Centre d'information ISO/CEI adoptée
à Marrakech le 15 avril 1994 dispose que le Comité des obstacles techniques au commerce:

"examinera au moins une fois par an la publication fournie par le Centre d'information ISO/CEI
sur les renseignements reçus conformément au Code de pratique pour l'élaboration, l'adoption
et l'application des normes reproduit à l'Annexe 3 de l'Accord, afin de ménager aux Membres
la possibilité de débattre de toute question se rapportant au fonctionnement de ce Code.

Afin de faciliter les débats, le Secrétariat fournira une liste par Membre de tous les organismes
à activité normative qui ont accepté le Code, ainsi qu'une liste des organismes à activité
normative qui ont accepté ou dénoncé le Code depuis l'examen précédent."

On trouvera ci-joint une liste par Membre de tous les organismes à activité normative qui ont
accepté le Code de pratique au cours de la période considérée. En 1996, 35 organismes à activité
normative de 21 pays Membres ont accepté le Code de pratique, parmi lesquels on retrouve
12 organismes à activité normative du gouvernement central, 19 organismes à activité normative non
gouvernementaux, un organisme para-étatique, trois organismes régionaux non gouvernementaux.
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Autriche Österreichischer Verband für
Elektrotechnik (ÖVE) -
Association électrotechnique
autrichienne

Non gouvernemental 25 juillet 1996

Autriche ON Österreichisches
Normungsinstitut - Institut
autrichien de normalisation

Non gouvernemental 3 juin 1996

Bulgarie Comité de normalisation et de
métrologie (BDS)

Gouvernement central 30 décembre 1996

Communautés
européennes

Institut européen des normes de
télécommunication (ETSI)

Régional non
gouvernemental

21 janvier 1996

Cuba Oficina National de
Normalización (NC) - Office
national de normalisation

Gouvernemental
central

29 février 1996

Danemark Association danoise de
normalisation

Non gouvernemental 18 mars 1996

El Salvador Consejo Nacional de Ciencia y
Tecnologia (CONACYT) -
Conseil national de la science
et de la technologie

Gouvernement central 27 novembre 1996

Equateur INEN - Instituto Ecuatoriano
de Normalización -Institut
équatorien de normalisation

Gouvernement central 24 juin 1996

Espagne Asociación Española de
Normalización y Certificación
(AENOR) - Association
espagnole de normalisation et
de certification

Non gouvernemental 20 mai 1996

Europe occidentale Comité européen de
normalisation électrotechnique
(CENELEC)

Régional non
gouvernemental

10 juillet 1996

Pays d'Europe
occidentale (pays de
l'UE et de l'AELE)

Comité européen de
normalisation

Régional non
gouvernemental

25 avril 1996

Jamaïque Jamaica Bureau of Standards
(JBS) - Office jamaïquain de
normalisation

Gouvernement central 12 avril 1996

Japon Ministère du commerce
international et de l'industrie

Gouvernement central 7 mai 1996

Japon Comité japonais des normes
industrielles (JISC)

Gouvernement central 25 juin 1996

Japon Commission des pratiques
commerciales loyales

Gouvernement central 25 avril 1996
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Japon Ministère de l'agriculture, des
forêts et des pêches

Gouvernement central 24 avril 1996

Malawi Malawi Bureau of standards -
Office malawien de
normalisation

Para-étatique 25 novembre 1996

Norvège Norges
Standardiseringsforbund

Non gouvernemental 7 mai 1996

Pays-Bas Institut néerlandais de
normalisation

Non gouvernemental 1er février 1996

Pologne Polski Komitet Normalizacyjny
(PKN) - Comité polonais de
normalisation

Non gouvernemental 1er août 1996

Slovénie Institut de normalisation et de
métrologie (SMIS)

Gouvernement central 5 février 1996

Suède BST - Byggstandardiseringen -
Institut suédois de
normalisation du secteur du
bâtiment

Non gouvernemental 3 juillet 1996

Suède HSS - Hälso- och
sjukvårdsstandardiseringen -
Institut suédois de
normalisation du secteur de la
santé

Non gouvernemental 19 août 1996

Suède TKS -
Tryckkärlstandardiseringen -
Institut suédois de
normalisation des appareils à
pression

Non gouvernemental 9 septembre 1996

Suède ITS - Informationstekniska
standardiseringen - Institut
suédois de normalisation
informatique

Non gouvernemental 19 juillet 1996

Suède IKH - Kran- och
Hisstandardiseringen - Institut
suédois de normalisation des
grues, ascenseurs et
monte-charge

Non gouvernemental 19 septembre 1996

Suède SIS - Institut suédois de
normalisation

Non gouvernemental 30 septembre 1996

Suède Svenska Elektriska
Kommissionen

Non gouvernemental 9 septembre 1996
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Suède Allmänna
Standardiseringensgruppen,
STG - Institut suédois de
normalisation générale

Non gouvernemental 5 juillet 1996

Suède MMS - Material- och
Mekanstandardiseringen -
Institut suédois de
normalisation des matériaux et
de normalisation mécanique

Non gouvernemental 19 août 1996

Suisse Schweizerische Normen-
Vereinigung (SNV) -
Association suisse de
normalisation

Non gouvernemental 12 février 1996

Trinité-et-Tobago Trinidad and Tobago Bureau of
Standards - Office trinidadien
de normalisation

Gouvernement central 25 mars 1996

Turquie Türk Standardlari Enstitüsü -
Institut turc de normalisation

Non gouvernemental 6 mars 1996

Venezuela Comisión Venezolana de
Normas Industriales
(COVENIN) - Commission
vénézuélienne des normes
industrielles

Gouvernement central 14 mai 1996

Zimbabwe Standards Association of
Zimbabwe - Association
zimbabwéenne de normalisation

Non gouvernemental 10 janvier 1996




